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TENUE DU FORUM ECONOMIQUE DE KINSHASA EN MARS

La RDC a organisé, le 4 mars 2023, le Forum Economique de Kinshasa, axé sur le renforcement de la coopération RDC-France-UE. Dans ce cadre, le Chef de l’Etat

s’est entretenu avec son homologue français le Président Emmanuel Macron, la Commissaire européenne aux Partenariats internationaux Jutta Urpilainen et le

Commissaire européen au marché intérieur Thierry Breton.

Un forum articulé autour de 3 thèmes

Mines Infrastructures Numérique

La conclusion du forum a permis de renforcer ce partenariat tripartite stratégique et de signer de nombreux

accords de collaboration

► Signature d’une convention pour l’électrification urbaine de la ville de Kabinda et la construction d’une centrale

photovoltaïque

► Déclaration d’intention commune entre la France via l’Agence Française de Développement (AFD) et la RDC en

faveur d’un programme de financement d’infrastructures urbaines

► Signature d’un protocole d’appui au système de laboratoires de la province de Kinshasa

► Signature d’une lettre d’intention de partenariat entre l’Union Européenne, l’AFD et la Banque Européenne

d’Investissement sur le corridor stratégique Nord-Ouest dans le cadre du Global Gateway (UE, AFD, BEI)

► Signature d’un Warrant Agreement entre la BEI et la société privée BCS pour l’installation de la fibre optique dans

des zones reculées et mal desservies de l’est de la RDC

► Signature d’une lettre d’intention de partenariat avec l’agence de développement allemande (GIZ) pour la mise en

œuvre du programme CONNEX (programme européen d’appui des pays partenaires dans la négociation de

contrats dans le secteur extractif)

► Signature d’un accord entre le Service Géologique National du Congo (SGN-C) et le Bureau des Recherches

Géologiques et Minières (BRGM) pour identifier les domaines privilégiés de coopération et déterminer les

modalités d'application des actions permettant le montage de projets communs et la recherche des

financements respectifs

► Signature d’un contrat de service de consultant entre le SGN-C et le BRGM pour la poursuite de l’installation de la

banque nationales des données géo scientifiques au SGN-C

Le Chef de l’Etat et le Président Emmanuel Macron lors de

la cérémonie de clôture du Forum

Le Chef de l’Etat et le Président Emmanuel Macron lors de

l’allocation du commissaire Thierry Breton
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PARTICIPATION DE LA RDC AU 36ÈME SOMMET DES CHEFS DE L’ETAT DE L’UNION

AFRICAINE

Lors du sommet, le candidat de la RDC à la présidence du Centre africain pour la surveillance et la

prévention des maladies (CDC), le docteur Jean Kaseya, a été sélectionné pour prendre la tête de

l’institution.

► Il s’agit d’une victoire diplomatique pour la RDC, le CDC étant la plus grande organisation sanitaire d’Afrique

►La nomination du docteur Kaseya représente également la plus grande fonction permanente occupée par un

représentant de la RDC depuis le passage de Gérard Kamanda comme secrétaire de la défunte Organisation de

l’unité africaine (OUA) en 1972

►Cette nomination récompense également les efforts entrepris par la RDC pour renforcer ses liens avec les

institutions régionales et internationales

La zone de libre-échange continentale africaine (ZLEC) était le sujet économique principal. La

zone pourrait devenir le plus grand marché mondial en termes de population et pourrait créer, selon la

Banque Mondiale, 18 millions d’emplois supplémentaires d’ici 2035

Le 17 et 18 février s’est tenu le 36ème Sommet des Chefs de l’Etat de l’Union Africaine à Addis-Abeba. Le

Sommet a été l’occasion d’aborder les progrès réalisés sur les différents projets de l’union, que ce soit sur le

plan de la santé, de l’économie, de l’alimentation ou de la coopération.

Le Chef de l’Etat lors du Sommet

Le Chef de l’Etat saluant le docteur Kaseya après 

sa nomination
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RENCONTRE ENTRE LE CHEF DE L’ETAT ET LE DIRECTEUR DE LA BANQUE

MONDIALE POUR LA RDC, L’ANGOLA, LE BURUNDI ET SAO TOMÉ ET PRINCIPE

Le Chef de l’Etat s’est entretenu le 17 mars avec Albert Zeufack, directeur des opérations de la Banque Mondiale pour la RDC, l’Angola, le Burundi et Sao Tomé et

Principe, afin de passer en revue la mise en œuvre des projets financés par la Banque Mondiale sur le territoire

Le Chef de l’Etat et M. Zeufack ont passé en revue les différentes pistes envisagées par la

Banque mondiale pour accompagner la RDC dans sa transformation économique

L’infrastructure était un sujet central. En effet, la construction d’infrastructures fondamentales 

sera clé pour l’économie congolaise en stimulant l’emploi et en améliorant les conditions de vie 

des populations

Le Chef de l’Etat et le directeur pays de la Banque Mondiale ont aussi abordé le programme

d’appui budgétaire de 500 millions USD destiné à soutenir l’agenda de réformes de l’Etat

Ils ont aussi évoqué le projet d’éducation secondaire des filles qui vise à soutenir la mise en 

œuvre de la gratuité à l'école primaire et accompagner les filles dans l'enseignement secondaire, 

tout en les protégeant de toutes sortes de violences

Enfin, l’entretien fut l’occasion d’aborder l’appui que la Banque Mondiale veut apporter au

projet de construction de la route Kananga-Bukavu Le Chef de l’Etat et Albert Zeufack, directeur des opérations de la Banque Mondiale 

pour la RDC, l’Angola, le Burundi et Sao Tomé et Principe, lors de leur rencontre à 

la Cité de l’Union Africaine



Nouveaux projets et 

financements
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MATÉRIALISATION DE L’AMBITION DE REMONTER DANS LA CHAÎNE DE

PRODUCTION MONDIALE DE PRODUCTION DE BATTERIES ÉLECTRIQUES

Le Premier Ministre Jean Michel Sama Lukonde a présidé la cérémonie de signature de l’accord cadre pour le lancement de l’étude

de préfaisabilité de la zone économique spéciale dédiée au projet de chaîne de valeur des batteries et des véhicules électriques située

dans le Haut Katanga

La signature de l’accord-cadre s’est effectuée entre les Ministres sectoriels de la RDC, dont le Ministre des

Finances et le Ministre de l’Industrie, le Ministre du Commerce Zambien et les partenaires financiers.

«« Ce projet doit être un exemple et un 

modèle non seulement dans le cadre de la 

coopération sud-sud, l’Afrique et tous les 

autres pays de la sous-région, mais surtout au 

niveau mondial sur le respect des demandes 

de différents pays de bénéficier de leurs 

ressources » - Jean Michel Sama Lukonde

Le Premier Ministre s’est également entretenu avec une délégation de Fortescue Future Industries (FFI), une entreprise d’énergie

verte, afin d’aborder le projet de dynamiser INGA 2 pour permettre la transformation locale des minerais congolais

► Engagé à produire l’hydrogène vert à partir de sources 100% renouvelables, FFI compte lancer ses activités en RDC

► Les discussions ont porté sur un projet de réhabilitation d’une turbine sur INGA 2 pour fournir en énergie les sites de

transformation des minerais

Ces efforts contribuent à matérialiser la vision du Chef de l’Etat de remonter dans les chaînes de valeurs mondiales par la

transformation locale des minerais pour la production de batteries électriques, tout en assurant son rôle de « pays solution » d’un

point de vue environnemental. Ce projet de transformation locale se traduit par la production de précurseurs de cathodes pour les

batteries électriques

Les émissions associées à la production locale de batteries, et 

donc aux véhicules électriques, pourraient être réduites de 

30% par rapport à la chaîne d'approvisionnement actuelle 

qui passe par la Chine

La construction d’une usine de précurseurs de cathodes 

de 10 000 tonnes en RDC nécessiterait une enveloppe de 

39 M USD. Ce coût est 3 fois moins élevé que celui 

d'une usine similaire aux États-Unis ou en Chine

► Pour rappel, une étude de Bloomberg NEF avait notamment mis en avant le potentiel de la RDC de devenir un producteur à faible coût

et à faibles émissions de précurseurs de matériaux de cathodes de batteries lithium-ion
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APPROBATION PAR LA BANQUE MONDIALE D’UN FINANCEMENT DE 900 MILLIONS

USD DANS LE CADRE DE 2 PROJETS (1/2)

►Cela s’inscrit dans le cadre d’une deuxième opération à l’appui des politiques de développement

(DPO) dans une série de deux

►L’objectif est de permettre à la RDC de concrétiser ses objectifs de croissance soutenable et inclusive

►Ce projet vise à soutenir le programme de réforme du gouvernement et cible les axes suivants:

Dans le cadre de son engagement auprès de la RDC, la Banque Mondiale a approuvé en mars un financement de 500 millions USD afin de soutenir le programme de

réformes du gouvernement et 400 millions USD pour le projet d’apprentissage et d’autonomisation des filles

Soutien des réformes du gouvernement

Gestion des industries forestières

Renforcement de la gouvernance des finances publiques1

Libéralisation des marchés2

3

►L’opération soutiendra par conséquent la mise en œuvre des différentes stratégies sectorielles adoptées

par la RDC dont :

►Le Plan stratégique actualisé de la réforme des finances publiques 2022-28

►La feuille de route 2021-2023 de l’ITIE

►Plan National du Numérique 2025
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APPROBATION PAR LA BANQUE MONDIALE D’UN FINANCEMENT DE 900 MILLIONS

USD DANS LE CADRE DE 2 PROJETS (2/2)

►Le projet a pour objectif de garantir un accès sûr et équitable à l’éducation tout en améliorant les conditions d’enseignement et d’apprentissage dans les écoles

secondaires

►Le projet se décline en 4 composantes : l’amélioration de l’accès des filles à l’école, l’amélioration de la qualité de l’enseignement, la gestion et suivi du projet et une réponse en

cas de situation d’urgence

Dans le cadre de son engagement auprès de la RDC, la Banque Mondiale a approuvé en mars un financement de 500 millions USD afin de soutenir le programme de

réformes du gouvernement et 400 millions d’USD pour le projet d’apprentissage et d’autonomisation des filles

Projet d’apprentissage et d’autonomisation des filles

• Améliorer l'accès à l'école en 

créant des environnements 

d'apprentissage de qualité 

• Réduire les obstacles financiers à 

la participation des femmes et en 

augmentant la proportion 

d'enseignantes

• Améliorer la qualité de 

l'éducation, en particulier pour 

les filles

• Améliorer la disponibilité et 

l'efficacité des ressources et des 

pratiques d'enseignement et 

d'apprentissage 

• Encourager l'engagement des 

citoyens et la création 

d'environnements scolaires sûrs et 

inclusifs

• Assurer que les capacités et les 

systèmes sont en place pour 

garantir la qualité de 

l'enseignement et de 

l'apprentissage dans le secondaire 

• Atteindre les résultats du projet 

tout en adhérant aux normes 

environnementales, sociales et 

de gouvernance

• Conformément à la politique de 

financement des projets 

d'investissement, la réponse 

d'urgence contingente (CERC)

s’appliquera dans le cadre de 

situations de besoin urgent 

d’assistance pour garantir le 

maintien des objectifs du projet

Accès à l’école Qualité de l’enseignement Gestion et suivi Réponse d’urgence



Évolution monétaire



MAINTIEN DE RÉSERVES IMPORTANTES MALGRÉ LE RENFORCEMENT DES

PRESSIONS SUR L'INFLATION ET LE TAUX DE CHANGE
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Taux de change CDF/USD depuis janvier 2020 Réserves internationales depuis janvier 2020

Source: BCC Source: BCC

L'inflation a atteint 16,9% en variation annuelle fin mars 2023, contre 6,6% à la même période en 2022

Le comité de politique monétaire a réhaussé le taux d'intérêt de la Banque centrale du Congo (BCC) de 75 points de base en mars 2023 pour atteindre 9,0% afin

préserver la stabilité du cadre macroéconomique.

L’écart s’est agrandi entre le taux officiel et le taux parallèle au cours du premier trimestre, du fait de facteurs monétaires et conjoncturels temporaires. La politique

monétaire de la BCC a permis de ralentir la dépréciation du taux parallèle de 4% au mois de février à 0,9% en mars.

Fin mars, le taux de change officiel était de CDF 2037/USD, et le taux parallèle de CDF 2321/USD.

Les réserves internationales ont légèrement diminué pour atteindre 4 067 millions USD, soit 2,2 mois d’importations.
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LES PRIX ÉLEVÉS DES PRODUITS D'EXPORTATION SONT PORTEURS D’EFFETS POSITIFS

POUR L’ÉCONOMIE DE LA RDC

Les réformes du secteur minier ont permis à la RDC d’accroître ses exportations

de minerais tout en bénéficiant d’un cours des prix des matières premières

favorable. La RDC a conclu le premier trimestre 2023 avec des exportations

de cuivre à hauteur de 4,9 milliards USD et 995,5 millions pour le cobalt.

Balance commerciale de la RDC

(en % du PIB)
Évolution du prix du cuivre et des exportations de cuivre 

(depuis Janvier 2020)

Les prix du cuivre ont rebondi au cours du premier trimestre 2023 après la

baisse survenue au cours de deuxième semestre 2022. Ce cours de prix

favorable accompagne donc les réformes du secteur minier et permet à la RDC de

continuer d’accroître ses recettes minières.

Une augmentation des exportations et une balance commerciale positive Un cours des matières premières favorisant l’industrie minière congolaise

Source : Autorités congolaises Sources : Bloomberg, Ministère des Mines

2020 2021 2022



Clause de non-responsabilité

Bien que tous les efforts ont été entrepris pour fournir une information complète et précise, le Ministère des Finances de la

République Démocratique du Congo décline toute responsabilité quant au contenu présenté dans cette newsletter, y compris 

les erreurs et omissions accidentelles. Tout en ne garantissant pas l'absence d'erreurs, le ministère des Finances s'efforce de 

corriger celles portées à sa connaissance, le cas échéant. Le ministère des Finances décline également toute responsabilité 

légale pour les pertes ou dommages directs, indirects ou autres, de quelque nature que ce soit, liés à l'exhaustivité ou à l'utilité 

des informations divulguées dans le présent document.
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